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RESUME EXECUTIF 
 
Les violences basées sur le genre 

(VBG) sont un fléau pour les 

femmes tchadiennes. Ces 

violences constituent une atteinte 

grave à l’intégrité physique et 

morale des femmes et sont des 

violations flagrantes des droits 

humains et entrainent des 

séquelles parfois irréversibles. La 

femme tchadienne est ainsi 

confrontée à de multiples formes 

de VBG qu’elles soient physiques 

ou psychologiques. Les poches de 

conflits, d’insécurité ou les 

mouvements massifs des 

populations souvent réfugiées 

tendent à exacerber ces violences. 

L’utilisation des technologies de 

l’information et de la 

communication, pourtant 

essentiels à la vie en société 

aujourd’hui, constituent par 

ailleurs un vecteur de nouvelles 

formes de violences à travers la 

cybercriminalité dont les femmes 

sont victimes au Tchad, car mal 

préparées à leur utilisation. 

Le gouvernement pour faire face à 

cette situation, a déployé 

plusieurs initiatives afin de 

contenir et réduire 

significativement ces violences 

sexistes, voire les éliminer dans le 

moyen terme. Le pays dispose 

d’une Politique Nationale Genre 

(PNG) qui est le cadre de base de 

la politique publique en matière de 

protection des femmes. Ensuite, le 

code pénal et plusieurs autres 

textes spécifiques (Loi 29/PR/2015 

portant interdiction du mariage 

des enfants, Loi 12/PR/2018 sur la 

lutte contre la traite des 

personnes, etc.). La stratégie 

nationale de lutte contre les 

violences basées sur le genre 

(SNVBG) s’inscrit dans ce cadre et 

envisage à travers une orientation 

stratégique pertinente, améliorer 

considérablement la conduite des 

actions pour l’élimination des 

VBG au Tchad.  

Le présent plan d’action entend 

ainsi opérationnaliser cette 

stratégie en visant des objectifs 

clairs dans le moyen terme et 

mettre en place des mécanismes 

de pilotage et de suivi-évaluation. 

Il s’articule ainsi sur quatre axes 

stratégiques à savoir : 

 Prévention des violences 

basées sur le genre ; 

 Renforcement du cadre légal 

de lutte contre les VBG ; 

 Capacitation et réponses 

multisectorielles aux 

victimes/survivantes ; 

 Renforcement du système 

d’information, 

communication et plaidoyer. 

Ce plan d’action dont le budget 

s’élève à 4 163 380 000 FCFA 

entend introduire un système de 

financement innovant avec la 

participation du gouvernement à 

travers le budget de l’État et 

l’apport des organisations de la 

société civile, des acteurs du 

secteur privé et des partenaires 

techniques et financiers. 

Il sera ainsi mis en œuvre pour la 

période allant de 2024 jusqu’à 

2027 et sera évalué à mi-parcours 

et à la fin de la période. 

 



PA_SNVBG 2024-2027 - 1 - 

1. INTRODUCTION  

Les violences basées sur le genre (VBG) désignent l’ensemble des actes 

préjudiciables perpétrés contre la volonté d'une personne ou d’un groupe de 

personnes et se fondant sur les différences sociales entre les hommes et les 

femmes, notamment ceux relatifs aux discriminations de genre. Elles 

représentent tous les actes de violences sexistes qui entraînent ou sont 

susceptibles d’entraîner des souffrances physiques, sexuelles, 

psychologiques ou économiques pour les femmes, y compris les menaces de 

tels actes, la coercition ou la privation arbitraire de liberté, qu’elles se 

produisent dans la vie publique ou dans la vie privée. Aussi, de nos jours, 

les femmes sont victimes de cyberharcèlement, notamment en recevant des 

courriels et/ou des SMS sexuellement explicites non sollicités et/ou à 

caractère offensant, ou des avances offensantes et/ou déplacées sur des 

réseaux sociaux. Les VBG peuvent ainsi entrainer un danger sur la vie des 

personnes, c'est une question liée à la santé mondiale et aux droits humains. 

Elles constituent une violation des textes sur les droits humains 

internationaux et des principes d'égalité des sexes. Par ailleurs, le 

changement climatique et la dégradation de l’environnement exacerbent les 

risques de violence à l’égard des femmes et des filles en raison des 

déplacements, de la pénurie de ressources et de l’insécurité alimentaire, 

ainsi que de la perturbation de l’accès aux services aux survivantes. 

Au Tchad, le Gouvernement a entrepris plusieurs initiatives tendant à 

éliminer les VBG. Le pays dispose d’un cadre légal riche, il s’agit entre 

autres de la constitutionnalisation de l’interdiction des VBG, de l’adoption 

de la loi N° 001/PR/2017 du 8 mai 2017 portant Code pénal, la loi 

N°006/PR/2002 du 15 avril 2002 portant promotion de la santé de 

reproduction, la loi N°029/PR/2015 portant ratification de l’Ordonnance 

006/PR/2015 portant interdiction du mariage d’enfants, la loi N° 12/PR/2018 

sur la lutte contre la traite des personnes en république du Tchad, la loi n° 

022/PR/2018 du 5 novembre 2018 instituant la parité dans les fonctions 

nominatives et électives. De plus, le gouvernement a adopté une Politique 

Nationale Genre (PNG) et plus spécifiquement une Stratégie Nationale de 

lutte contre les Violences basées sur le Genre (SNVBG) dans une 

perspective de prévention et de réponse, fédérant les interventions des tous 

les acteurs étatiques et non étatiques ainsi que les partenaires techniques 

et financiers. Tout ceci traduit sa forte volonté de mettre fin aux VBG et 

d’amorcer la réalisation des objectifs du développement durable en matière 

d’égalité des sexes.  
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Le présent plan d’action entend opérationnaliser et intensifier ces efforts 

dans le but d’éliminer toutes les formes de violences basées sur le genre. Il 

est un instrument d’exécution et de pilotage dont la mise en œuvre 

contribuera à prévenir les l’occurrence des VBG, protéger les populations 

cibles et soulager les survivantes. 

 

2. ANALYSE DE LA SITUATION 

La violence à l’égard des femmes et des filles est l’une des violations des 

droits fondamentaux les plus fréquentes au niveau mondial. À travers le 

monde, plus d'une femme sur trois (33%) indique avoir été exposée à une 

forme de violences basées sur le genre (VBG) au cours de leur vie. Elle ne 

connaît pas de frontières, qu’elles soient économiques, sociales ou 

géographiques. La plupart de ces violences sont survenues en milieu 

familial et le plus souvent elles sont perpétrées par le conjoint présent ou 

ancien. Il est à déplorer que les taux de violences sexistes dans le monde 

aient considérablement augmenté à la suite de la pandémie de COVID-19. 

Exacerbée par la crise alimentaire, cette problématique continue de 

s'aggraver en raison des défis liés au changement climatique, des tensions 

et conflits armés, de la rareté ou la dégradation des ressources et de 

l'augmentation des coûts des produits de base. 

Au Tchad, les VBG sont caractérisées par des variations du statut de la 

femme marquée par la religion, la tradition, l’éducation. Ainsi, les normes 

sociales apparaissent comme un obstacle évident aux progrès de genre et 

elles limitent le temps que les femmes peuvent consacrer à l’éducation et à 

un travail rémunèré, les empêchent l’accès et le contrôle des ressources 

économiques et financières suffisantes. La législation Tchadienne et les 

normes sociales entretiennent un lien contradictoire marqué par la 

coexistence du droit moderne (incarné par le code civil) et droit coutumier / 

religieux basé sur l’application des normes sociales reconnues par les 

principales communautés religieuses (musulmane, chrétienne et animiste). 

Ce statut de la femme et les inégalités de genre engendrent des VBG dont 

les femmes et les filles sont les principales victimes. Elles sont exacerbées 

par d’autres facteurs tels que les conflits, les crises humanitaires, le 

changement climatique, les TIC, etc. qui nécessitent des réponses 

appropriées. Elles représentent en outre une sérieuse menace à la 

réalisation des objectifs de développement internationalement convenus, 

notamment les Objectifs du Développement Durable (ODD). 
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En effet, 29% de femmes âgées de 15 à 49 ans ont subi au moins une fois 

des actes de violence physique depuis l’âge de 15 ans et 12%, des actes de 

violence sexuelle. Près de 35% des femmes ont été victimes de violences 

conjugales (physiques, émotionnelles ou sexuelles). On compte jusqu’à 55% 

de filles qui se sont mariées avant l’âge de 18 ans et environ 34% ont vécu 

des mutilations génitales féminines (MICS-6 2019). Ces violations des 

droits de la personne sont malheureusement assez répandues, le plus 

souvent liées aux pesanteurs culturelles et à l’impunité. Il est ainsi noté que 

très peu de cas de VBG sont portés devant les instances judiciaires et le 

caractère non équitable de certains jugements renforce le sentiment 

d’injustice, avec pour corolaire la détérioration de la confiance envers le 

système judiciaire. Aussi, les VBG trouvent leurs racines dans la 

méconnaissance par les femmes et les filles de leurs droits. 

En 2020, 1 948 incidents déclarés de VBG ont été documentés dans trois 

départements de la province du Lac, un département au Moyen-Chari, un 

Logone oriental et un au Mandoul, où des outils de collecte de données ont 

été mis en place, entre janvier et octobre. Malgré les contraintes liées à la 

crise sanitaire, les acteurs sur le terrain ont redoublé d’efforts pour lutter 

contre les VBG au Tchad : environ 4 536 personnes ont été touchées par les 

sensibilisations -femmes, filles, hommes et garçons compris. Au total, 604 

personnes, dont des activistes communautaires, volontaires 

communautaires, autorités locales et administratives, adolescentes et 

femmes, ont été formées sur les notions de violences basées sur le genre, 

l’appui psychosocial de base, la gestion de cas et autres approches via 

différents programmes. 

Des informations sont transmises aux publics cibles (jeunes filles, jeunes 

garçons, parents) pour les aider à déterminer quels comportements sont 

appropriés ou non dans une situation donnée. Ces informations leur 

indiquent vers qui se tourner en cas d’atteinte à leur intégrité physique ou 

psychologique. D’autres messages sont adressés aux communautés pour les 

sensibiliser sur ces sujets, et également aux acteurs humanitaires pour 

qu’ils relaient ces informations au plus grand nombre. 

Malgré les difficultés récurrentes et nouvelles les mouvements de 

populations -enjeu humanitaire majeur au Tchad- augmentent les risques 

de violences sexuelles basées sur le genre. En effet, lors de mouvements 

forcés de populations, les déplacés deviennent totalement dépendants des 

autres pour leur survie, les exposant ainsi aux risques d’exploitation et 

d’abus sexuels, répertoriés dans les mêmes zones géographiques que les 

VBG ainsi qu’à travers le mécanisme de réception des plaintes. Une 

mobilité réduite de ces populations entravera probablement l’accès des 
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femmes et des filles, de leur conjoint ou partenaires intimes, à leurs 

activités habituelles liées à l'économie informelle ou aux petits métiers. Ces 

mesures de restriction sont susceptibles d’accroître l’exposition des femmes 

et des filles aux risques de harcèlement, de violence sexuelle, de mariage 

précoce ou forcé, de violence entre partenaires intimes, d'exploitation et 

d'abus sexuels, ou même de traite. Les VBG affectent plusieurs domaines : 

la santé, la dignité, la jouissance des droits et l’épanouissement des 

survivant(e)s et de leurs communautés. Bien que les hommes et les garçons 

soient en nombre inférieur, ils ne sont pas épargnés, faisant principalement 

face à de la violence psychologique. 

Par ailleurs, La communauté humanitaire œuvre à changer les mentalités 

et les comportements afin de résorber ce problème. Les ONG, les 

associations, locales et internationales, encouragent les personnes à briser 

le silence autour de ces violences et à rechercher de l’aide pour les 

combattre. Ces actions vont dans le sens des efforts menés par le 

Gouvernement tchadien. 

Malheureusement, ces acteurs gouvernementaux, humanitaires ou de la 

société civile, travaillant sur les problématiques liées aux violences basées 

sur le genre font face à un sous-financement chronique. La prévention de la 

violence basée sur le genre et la réponse doivent être menées en 

collaboration avec les responsables politiques, les systèmes judiciaires, les 

systèmes de santé, les communautés et les partenaires humanitaires. 

L’élimination des pratiques préjudiciables, notamment les mutilations 

génitales féminines et le mariage d’enfants, doit être engagée. La promotion 

de l’engagement des hommes et des jeunes garçons dans l’avancement de 

l’égalité entre les genres est également nécessaire pour mettre fin aux 

violences basées sur le genre. 
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3. CADRE DE PLANIFICATION 
 

3.1. Vision 

La vision est celle fixée par la Stratégie Nationale de lutte contre les 

Violences Basées sur le Genre qui stipule que : « D’ici 2030, le Tchad est un 

pays débarrassé de toutes les formes d’inégalités et d’iniquités de Genre, de 

toutes formes de violences, où les hommes et les femmes ont la même chance 

d’accès et de contrôle des ressources et participent de façon équitable dans 

les instances de prise de décisions en vue d’un développement durable ». 

 

3.2. Objectifs 

Le plan d’action de lutte contre les VBG vise un objectif global décliné en 

plusieurs objectifs spécifiques. 

3.2.1. Objectif global 

La SNVBG vise à renforcer un cadre commun d’actions et une plateforme 

d’interventions concertées pour tous les acteurs dans le domaine de 

prévention et de réponse aux violences basées sur le genre.  

Le plan d’action entend opérationnaliser cet objectif dans le moyen terme 

en menant des actions intégrées de prévention et de lutte contre les VBG, y 

compris la protection et le soutien aux victimes/ survivantes. 

 

3.2.2. Objectifs spécifiques 

Les objectifs spécifiques se résument aux points suivants : 

 Améliorer la compréhension et la connaissance de la problématique des 

violences basées sur le genre ; 

 Développer des mesures de prévention des violences basées sur le genre 

; 

 Assurer la protection, la sécurité́ et la lutte contre l’impunité ́; 

 Assurer la prise en charge multisectorielle des victimes et des 

survivantes ; 

 Développer un partenariat efficace entre le gouvernement et les autres 

acteurs intervenants dans la lutte contre les VBG ; 

 Renforcer la coordination des interventions dans le domaine des 

violences basées sur le genre au niveau local et national ; 
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3.3. Principes directeurs 

Les actions à mettre en œuvre vont requérir le suivi des lignes directrices 

suivantes : 

 La redevabilité sociale des acteurs à travers le devoir de rendre 

compte des efforts et une participation citoyenne dans le contrôle. 

 Le renforcement de l’intégration genre à travers une gouvernance et 

un leadership fort. 

 L’implication de nouveaux acteurs tels que les médias, les entreprises 

du secteur privé, les organisations des jeunes et les hommes engagés. 

 Le respect des normes éthiques et sécuritaires standardisées et 

recommandées par l’OMS en matière de VBG. 

 La non-discrimination à travers le respect de la dignité des 

victimes/survivantes et leur sécurité. 

 

3.4. Les défis liés à la lutte contre les VBG 

La lutte contre les VBG fait face à plusieurs goulots d’étranglements. Ceux-

ci représentent des défis qu’il va falloir relever. Il s’agit notamment de : 

 Briser le silence autour des VBG, notamment les violences en milieu 

familial dont les rigidités sont liées aux pesanteurs socioculturelles. 

 Réaliser le changement de comportement, notamment par la 

conscientisation de la population et des acteurs clés de tout niveau. 

 Lutter contre toutes les formes de violences, notamment par 

l’application de la loi et le respect de la hiérarchie des normes. 

 Reformer le secteur de la sécurité, notamment par l’intégration de la 

thématique genre et des VBG dans les mécanismes sécuritaires. 
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4. AXES STRATÉGIQUES ET ACTIONS PRIORITAIRES 

La réponse qu’adresse le plan d’action 2024-2027 s’articule autour de quatre 

(4) axes d’intervention. Il s’agit de : 

 Prévention des violences basées sur le genre 

 Renforcement du cadre légal de lutte contre les VBG 

 Capacitation et réponses multisectorielles aux victimes/survivantes 

 Renforcement du système d’information, communication et plaidoyer 
 

Axe 1 : Prévention des violences basées sur le genre 

La prévention et la réduction des VBG s’appuient sur la conscientisation de 

toutes les populations et particulièrement les décideurs. En effet, les VBG 

sont des phénomènes sociaux susceptibles d’être maitrisés s’il existe une 

volonté réelle de la part de tous les intervenants de travailler en synergie. 

On pourra avoir un degré d’incidence assez faible des violences, au plan 

national et local, à travers les objectifs stratégiques poursuivis. La 

prévention joue un rôle fondamental dans les efforts visant à traiter les 

causes profondes des VBG. La systématisation des actions de plaidoyer, de 

sensibilisation, d’éducation et d’engagement répondront à la double 

exigence de prévention et de protection. Ce sont des actions continues à 

perpétuer contrairement à des actions de type ponctuel. 
 

Axe 2 : Renforcement du cadre légal de lutte contre les VBG 

La prise en charge holistique des VBG permet de mettre à la disposition des 

victimes des réponses multiples et variées. Son efficacité dépend du 

mécanisme de référence et de contre référence basé sur l'existence, la 

connaissance et la mise en interrelation de toutes les structures de prises 

en charge. Cet axe recherche l’accès égal aux droits comme condition 

première de l’exercice de la citoyenneté. Il portera sur l’adoption des textes 

et leur mise en œuvre effective. Il s’articulera aussi autour du renforcement 

des capacités des personnels judiciaires des auxiliaires de justice, de 

l’harmonisation de la législation et d’un dispositif de dénonciation.  
 

Axe 3 : Capacitation et réponses multisectorielles aux 

victimes/survivantes 

Les structures qui gèrent au quotidien les violences basées sur le genre 

outre leur insuffisance numérique, elles sont inégalement réparties sur le 

plan national et ne disposent pas toujours de l’expertise requise pour une 

mise en œuvre efficace de leurs actions sur le terrain, les structures de prise 

en charge qu’elles soient étatiques ou de la société civile. 
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Les cadres du ministère de la femme et d’autres ministère, les acteurs de la 

société civile, les leaders d’opinion, les chercheurs et autres étudiants seront 

formés sur différentes thématiques liées aux VBG. 

Aussi, l’amélioration et renforcement du système de référence permettrons 

aux victimes d’obtenir un ensemble de services et d’établir des normes 

minimales pour la fourniture d’une aide multisectorielle au niveau national, 

provincial et local. La mise à niveau des paquets de services devra 

permettre de renforcer l’accompagnement et la prise en charge, qu’elle soit 

psychologique, sociale, médicale, économique ou encore judiciaire des 

victimes/survivantes. 
 

Axe 4 : Renforcement du système d’information, communication et 

plaidoyer 

L’information est l’élément transversal de la lutte contre les VBG. Il s’agira 

de constituer une base de données sur le plan national, de promouvoir les 

actions de plaidoyer et de communication pour un changement de 

comportement à tous les niveaux et pour une mobilisation des ressources 

suffisantes pour la lutte contre les VBG. Ainsi, les efforts viseront à briser 

les tabous, informer et accompagner les victimes mais aussi les auteurs. Il 

s’agira de construire une base de données et d’élaborer des indicateurs 

d’alerte et un système de monitoring.  

Il s’agira par ailleurs de sensibiliser la population sur les droits humains, 

les lois, le genre, les VBG et les services y relatifs, les pratiques néfastes, 

entre autres. Des campagnes seront lancer sur des thématiques 

d’interdiction des VBG, de dénonciation avec l’implication des acteurs 

communautaires. Ceci implique l’exploitation d’un plan de communication 

intégrée. 
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Tableau 1:Actions prioritaires, chronogrammes et indicateurs 

# Objectifs prioritaires Activités Chronogramme Indicateurs 

2024 2025 2026 2027 

AXE 1 : PRÉVENTION DES VIOLENCES BASÉES SUR LE GENRE 

A1.1 Améliorer la 

compréhension et la 

connaissance de la 

problématique des VBG et 

des VS auprès des acteurs 

(gouvernementaux, 

leaders coutumiers, 

religieux, etc.) 

A1.1.1 Réalisation d’une étude nationale sur les 

violences basées sur le genre 

(Sociologique, anthropologique, etc.) 

 

 

    Taux 

d’exécution 

de l’étude 

A1.1.2 Élaboration et mise en œuvre d’un plan 

de communication intégré 
 

 

    Taux de 

réalisation 

du plan com 

A1.1.3 Vulgarisation Sensibilisation sur la 

CEDEF, les résolutions du CSNU et autres 

instruments juridiques internationaux et 

nationaux en rapport avec la lutte contre les 

VBG 

    Nbr de 

personnes 

touchées 

A1.1.4 Plaidoyer pour la prise des mesures 

particulières afin d’atténuer les effets sur les 

femmes et les filles exposées aux violences 

sexistes en périodes des conflits armés, 

intercommunautaires, etc. 

    Nbr de 

séance de 

plaidoyer 

organisées 

A1.1.5 Identification Harmonisation des outils 

de sensibilisation utilisés par les intervenants 

sur le terrain 

 

 

    Nbr d’outils 

harmonisés 

A1.1.6 Création d’un cadre d’action de lutte 

contre les VBG en milieu éducatif et 

professionnel 

    Nbr d’écoles 

et 
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d’universités 

impliquées 

A1.2 Renforcer le système de 

protection des victimes 

des VBG 

A1.2.1 Mise en place d’une police de proximité 

pour les communautés où les VBG sont 

fréquemment observées  

    Nbr de 

policiers de 

proximité 

déployés 

A1.2.2 Identification des points focaux pour les 

références et contre références 

 

 

    Nbr de points 

focaux 

identifiés 

A1.2.3 Renforcement des capacités des 

survivantes en technique de résilience 

 

 

    Nbr de 

personnes/su

rvivantes 

A1.2.4 Aménagement d’un environnement 

sécuritaire pour les victimes/survivantes des 

VBG 

 

    Nbr d’espaces 

sécurisés 

A1.2.5 Accessibilité de l’énergie domestique pour 

les communautés, réfugiés, déplacées et 

retournés pour éviter les longs déplacements  

    Quantité 

d’énergie 

disponibilisé

e 

A1.2.6 Assistance aux ménages vulnérables en 

vue d’atténuer l’impact des phénomènes en lien 

avec les VBG 

 

    Nbr 

d’assistance 

apportée 

A1.2.7 Développement d’une plateforme digitale 

de com pour la prévention des VBG et la 

dénonciation des cas 

 

    Nbr 

d’utilisateurs

/visiteurs de 

la plateforme 
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A.1.2.8 Mise en place d’un centre de gestion des 

appels pour alerter et dénoncer les violences 

basées sur le genre 

 

    Nbr d’appels 

reçus, Nbr de 

cas dénoncés 

A1.2.9 Éducation à l’utilisation citoyenne des 

outils du numérique 

 

 

    Nbr de 

personnes 

touchées  

A1.3 Œuvrer pour une 

appropriation 

communautaire du 

processus de lutte contre 

les VBG 

A1.3.1 Promotion de la culture de la paix dans 

les communautés 

 

 

    Nbr de 

personnes 

touchées. 

A1.3.2 Mise en place d’un mécanisme d’alerte 

précoce 

 

 

    Nbr de 

participants 

A1.3.3 Élaboration d’un répertoire des pratiques 

traditionnelles valorisantes 

 

 

    Nbr de 

pratiques 

répertoriées 

A1.3.4 Renforcement du pouvoir économique des 

femmes 

 

 

    Nbr de 

femmes 

bénéficiaires 

A1.3.5 Mise en place d’un mécanisme de prise en 

charge communautaire des VBG (comités de 

protection à tous les niveaux) 

 

    Nbr de cas 

pris en 

charge 
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AXE 2 : RENFORCEMENT DU CADRE LÉGAL DE LUTTE CONTRE LES VBG 

A2.1 Outiller les agents de 

sécurité afin de mieux 

répondre aux affaires de 

VBG/violence sexuelle 

A2.1.1 Mise à disposition des services de la 

police et de la gendarmerie GNT et Police 

municipale, des recueils des textes juridiques 

relatifs aux violences basées sur le genre 

 

    Nbr de recueils 

mis à 

disposition 

A2.1.2 Renforcement des capacités des forces de 

police et de gendarmerie aux réponses aux 

violences basées sur le genre 

 

 

    Nbr de 

personnes 

formées 

A2.2 Promouvoir l’accès des 

victimes à une justice 

équitable et impartiale 

A2.2.1 Application effective par les instances 

judiciaires de la loi n° 021/PR/2019 régissant 

l’aide juridique et l’assistance judiciaire et de la 

loi n° 001/PR/2017 portant Code pénal et les 

textes d’application 

    Nbr de 

condamnations 

prononcées 

A2.2.2 Renforcement des capacités des agents 

de justice traditionnelle et moderne en matière 

de violence basées sur le genre 

 

 

    Nbr de 

personnes 

formées  

A2.3 Renforcer les instruments 

juridiques de lutte contre 

les VBG. 

A2.3.1 Accélération du processus d’adoption du 

Code des personnes et de la famille ainsi que du 

Code de l’enfant 

 

    Taux 

d’exécution du 

processus 

d’adoption 

A2.3.2 Organisation des séances d’information 

et de plaidoyer pour la ratification des 

instruments juridiques internationaux, 

notamment le Protocole de Maputo de 2003 

 

    Nbr de séances 

organisées 
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AXE 3 : CAPACITATION ET RÉPONSES MULTISECTORIELLES AUX VICTIMES/SURVIVANTES DES VBG 

A3.1 Améliorer et renforcer les 

structures de prise en 

charge en mettant en place 

des systèmes de référence 

et contre référence. 

A3.1.1 Extension et opérationnalisation des 

centres multifonctionnels dans les grandes 

villes pour une prise en charge holistique des 

victimes/survivants des VBG 

    Nbr de centres 

opérationnalisés 

A3.1.2 Développement et l’adoption d’un 

protocole national pour l’assistance 

multisectorielle  

 

    Niveau de 

dvlpmt du 

protocole 

A3.1.3 Création des « jardins » d’observation, 

d’écoute et de réinsertion socioéducatif dans les 

établissements scolaires 

 

    Nbr de jardins 

créés 

A3.1.4 Mise en place des projets de relèvement 

communautaire durable pour favoriser la 

réinsertion socioéconomique des victimes et des 

survivantes des VBG  

    Nbr de projets 

mis en place 

A3.1.5 Renforcement des capacités des acteurs 

médicaux sur la prise en compte des besoins 

sexo-spécifique des femmes  

 

    Nbr de 

personnes 

formées 

A3.1.6 Mise en place des mécanismes de prise 

en charge psychosociale/psychiatrique des 

auteurs des VBG 

 

 

    Nbr d’auteurs 

de VBG pris en 

charge psycho 

A3.1.7 Vulgarisation des normes minimales 

pour la fourniture de l’aide multisectorielle au 

niveau nationale, provincial et local 

 

 

    Nbr de 

personnes 

touchées 



PA_SNVBG 2024-2027 - 14 - 

A3.2 Renforcer les capacités 

institutionnelles de 

prévention et réponse aux 

violences basées sur le 

genre 

A3.2.1 Renforcement des capacités du 

MFPPESN ainsi que des autres ministères et 

des OSC dans l’intégration des préoccupations 

VBG dans leurs exercices programmatiques  

 

    Nbr de 

personnes 

formées par 

corporation 

A3.2.2 Appui aux comités de 

vigilance/prévention au niveau local (des 

services de sécurités, ONG, leaders d’opinion, 

OSC, etc.)  

 

    Quantité 

d’équipements 

donnée et fonds 

alloués 

A3.2.3 Redynamisation du mécanisme de 

coordination nationale et insertion de nouvelles  

 

 

 

    Nbr d’actes ou 

de décisions 

A3.2.4 Opérationnalisation de l’Observatoire de 

promotion de l’équité genre OPEG 

 

 

 

    Nbr d’actes ou 

de décisions 

A3.2.5 Équipement des structures de prise en 

charge en outils performants 

 

 

 

    Quantité 

d’équipements 

ou d’outils 

performants 
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AXE 4 : RENFORCEMENT DU SYSTÈME D’INFORMATION, COMMUNICATION ET PLAIDOYER 

A4.1 Renforcer le système de 

collecte, exploitation, 

analyse, diffusion et 

utilisation des données 

A4.1.1 Systématisation de la collecte de données 

sur les VBG (Études et recherches, données 

secondaires, etc.) 

 

 

    Fréquence de 

collecte de 

données 

A4.1.2 Mise en place d'une base de données 

VBG 

 

 

    Quantité de 

données 

traitées 

A4.1.3 Élaboration d’une cartographie des 

services de prise en charge des VBG 

 

 

 

    Nbr de 

services 

cartographiés 

A4.1.4 Diffusion de l’information sur les 

mesures de prévention, sur les cas, sur les 

auteurs et les réactions aux violences basées sur 

le genre 

 

    Nbr de 

personnes 

touchées 

A4.1.5 Information sur les stratégies de lutte 

contre les VBG au niveau local, national, 

régional et international 

 

 

    Nbr de 

personnes 

touchées 

A4.1.6 Organisation des ateliers périodiques de 

partage d’information et de monitoring des 

actions 

 

    Nbr de 

participants 

aux ateliers 

d’ateliers 
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A4.2 Concevoir les supports et 

outils de communication 

adaptés à la lutte contre les 

VBG 

A4.2.1 Développement/Conception d’un plan de 

communication intégré comprenant les supports 

et outils de communication adaptés à la lutte 

contre les VBG au Tchad 

 

    Taux de 

dvlpmt du 

plan de com 

A4.2.2 Production des supports IEC/CCC 

relatifs aux VBG destinés aux jeunes, femmes, 

hommes 

 

 

    Nbr de 

supports 

IEC/CCC 

produits 

A4.2.3 Harmonisation des messages et outils de 

sensibilisation utilisés par les intervenants sur 

le terrain 

 

 

    Nbr d’outils 

et de 

messages 

harmonisés 

A4.2.4 Élaboration des supports de plaidoyer 

auprès des autorités locales pour l’intégration 

des questions de VBG dans les activités locales 

 

 

    Nbr de 

support de 

plaidoyer 

A4.2.5 Sensibilisation auprès de la 

communauté, des femmes, des jeunes des 

hommes sur le caractère délictuel et criminel 

des violences basées sur le genre 

 

    Nbr de 

personnes 

sensibilisées 

par groupe 

cible 

A4.2.6 Sensibilisation du public sur l’ampleur, 

les formes et les conséquences de VBG observées 

au sein des communautés 

 

 

    Nbr de 

personnes 

touchées 
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A4.2.7 Organisation des séances d’information, 

de plaidoyer à l’endroit des décideurs et des 

leaders religieux sur l’égalité́ de genres et de la 

lutte contre les VBG 

    Nbr de 

séances 

organisées 

A4.2.8 Organisation des campagnes 

d’information sur les la cybercriminalité / 

cyberharcèlement 

 

    Nbr de 

campagnes 

organisées 

A4.2.9 Mobilisation des masses pour que les 

victimes puissent dénoncer et poursuivre les 

auteurs des VBG 

 

    Nbr de 

victimes 

mobilisées 

A4.3 Plaidoyer auprès des 

décideurs pour leur 

adhésion à la lutte contre 

les VBG et la mobilisation 

des ressources. 

A4.3.1 Plaidoyer auprès des PTF et du secteur 

privé pour la mobilisation des ressources en vue 

de la mise en œuvre de la Politique Genre et la 

stratégie de lutte contre les VBG 

    Nbr de PTF 

touchés 

A4.3.2 Développement d'un partenariat 

fructueux en vue de la mise en œuvre de la 

Politique Nationale Genre 

 

    Nbr de 

partenariats 

dvlpés 

A4.3.3 Plaidoyer auprès du gouvernement pour 

l’élaboration d’un budget national sensible genre 

 

 

    Nbr de 

séances de 

plaidoyer 

A4.3.4 Plaidoyer auprès des autorités 

compétentes pour l’application stricte de la 

législation pénale à l’encontre des auteurs des 

VBG 

    Nbr 

d’autorités 

touchés 
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5. BUDGET PREVISIONNEL DU PLAN D’ACTION 

 

5.1. Cadre de dépenses et estimation des coûts 

Le budget total nécessaire à la mise en œuvre du plan d’action de la 

stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre s’élève 

à 4 163 380 000 FCFA pour une période de mise en œuvre de 4 ans, soit une 

moyenne annuelle de 1 040 845 000 FCFA. 

Ce budget est équilibré sur toute la période de mise en œuvre. Pour l’année 

2024, il s’élève à 1 017 345 000 FCFA, contre 1 056 678 333 FCFA en 2025. 

En 2026 et 2027, il reste inchangé et s’élève à 1 044 678 333 FCFA. 

L’axe 1 relatif à la « prévention contre les VBG », s’élève à un montant de 1 

130 480 000 FCFA, contre seulement 672 800 000 FCFA pour l’Axe 2 

portant sur le « renforcement du cadre légal ». Ils représentent 

respectivement 27% et 16% du budget total du plan d’action. 

L’Axe 3 relatif à la « capacitation et les réponses multisectorielles » 

nécessite un budget de 1 007 600 000 FCFA, soit 24% du budget total.  

L’Axe 4 portant sur « le système d’information, la communication et le 

plaidoyer » consacre le montant du budget le plus élevé, soit 1 352 500 000 

FCFA représentant 33% du budget total. 

 
Tableau 2: Cadre budgétaire du PAN_SNVBG 

Années 2024 2025 2026 2027 TOTAL AXE 

AXE 1 326 995 000     290 495 000     256 495 000      256 495 000       1 130 480 000  

AXE 2 168 200 000     168 200 000     168 200 000      168 200 000          672 800 000  

AXE 3 155 900 000     269 233 333     291 233 333      291 233 333       1 007 600 000  

AXE 4 366 250 000     328 750 000     328 750 000     328 750 000       1 352 500 000  

TOTAL 1 017 345 000     1 056 678 333     1 044 678 333     1 044 678 333       4 163 380 000  
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5.2. Détails des coûts par objectifs et activités 

 
Tableau 3: Détail des coûts des actions prioritaires 

 

2024 2025 2026 2027

137 925 000        87 425 000         67 425 000          67 425 000          360 200 000          
A1.1.1 Réalisation d'une étude nationale sur les VBG 50 500 000             50 500 000               

A1.1.2 Élaboration et mise en œuvre d'un plan de communication intégré 16 125 000             16 125 000            16 125 000             16 125 000             64 500 000               

A1.1.3 Sensibilisation sur le CEDEF, Résolutions du CSNU… contre les VBG 26 000 000             26 000 000            26 000 000             26 000 000,00        104 000 000             

A1.1.4 Plaidoyer pour la prise de mesures particulières en période de conflits armés13 000 000,00        13 000 000            13 000 000,00        13 000 000,00        52 000 000               

A1.1.5 Harmonisation des outils de sensibilisation utilisés par les intervenants sur le terrain20 000 000             20 000 000            -                          -                          40 000 000               

A1.1.6 Création d'un cadre d'action de lutte contre les VBG en milieu scolaire 12 300 000             12 300 000            12 300 000,00        12 300 000,00        49 200 000               

130 750 000        130 750 000       130 750 000        130 750 000        523 000 000          
A.1.2.1 Mise en place d'une police de proximité pour les communautés 18 500 000             18 500 000            18 500 000             18 500 000             74 000 000               

A.1.2.2 Identification des points focaux pour les références et contre références 13 250 000             13 250 000            13 250 000             13 250 000             53 000 000               

A.1.2.3 Renforcement des capacités des survivantes en technique de résilience précoce, du diagnostic et prise en charge du cancer, un budget d'au moins 2% du budget de fonctionnement21 375 000             21 375 000            21 375 000             21 375 000             85 500 000               

A.1.2.4 Aménagement d’un environnement sécuritaire pour les victimes/survivantes des VBG ressources avec les PTF5 000 000               5 000 000              5 000 000               5 000 000               20 000 000               

A.1.2.5 Accessibilité de l’énergie domestique pour les communautés, réfugiés, déplacées et retournés pour éviter les longs déplacements à la recherche du bois de chauffe18 000 000             18 000 000            18 000 000             18 000 000             72 000 000               

A1.2.6 Assistance aux ménages vulnérables en vue d’atténuer l’impact des phénomènes en lien avec les VBG29 000 000             29 000 000            29 000 000             29 000 000             116 000 000             

A1.2.7 Développement d’une plateforme digitale pour la prévention des VBG et la dénonciation des cas17 000 000             17 000 000            17 000 000             17 000 000             68 000 000               

A.1.2.8 Mise en place des lignes vertes pour alerter et dénoncer les violences basées sur le genre4 000 000               4 000 000              4 000 000               4 000 000               16 000 000               

A1.2.9 Éducation à l’utilisation citoyenne du numérique 4 625 000               4 625 000              4 625 000               4 625 000               18 500 000               

58 320 000          72 320 000         58 320 000          58 320 000          256 800 000          
A1.3.1 Promotion de la culture de la paix dans les communautés 11 700 000             11 700 000            11 700 000             11 700 000             46 800 000               

A1.3.2 Mise en place d’un mécanisme d’alerte précoce 12 500 000             12 500 000            12 500 000             12 500 000             50 000 000               

A1.3.3 Élaboration d’un répertoire des pratiques traditionnelles valorisantes 14 000 000            14 000 000               

A1.3.4 Renforcement du pouvoir économique des femmes 24 600 000             24 600 000            24 600 000             24 600 000             98 400 000               

A1.3.5 Mise en place d’un mécanisme de prise en charge communautaire des VBG (comités de protection à tous les niveaux)9 520 000               9 520 000              9 520 000               9 520 000               47 600 000               

ANNÉES
TOTALACTIONS    #                                 ACTIVITÉS

AXE 1: PRÉVENTION DES VIOLENCES BASÉES SUR LE GENRE

Objectif 1.1 : Améliorer la compréhhension de la problématique des VBG

Objectif 1.2 : Renforcer la protection des victimes des VBG

Objectif 1.3 :Œuvrer pour une appropriation communautaire du processus de lutte contre les VBG
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32 450 000          32 450 000         32 450 000          32 450 000          129 800 000          
A2.1.1 Mise à disposition des services de la police et de la gendarmerie des recueils des textes juridiques relatifs aux violences basées sur le genre12 450 000              12 450 000             12 450 000              12 450 000              49 800 000               

A2.1.2 Renforcement des capacités des forces de police et de gendarmerie aux réponses aux violences basées sur le genre20 000 000              20 000 000             20 000 000              20 000 000              80 000 000               

96 250 000          96 250 000         96 250 000          96 250 000          385 000 000          
A2.2.1 Application effective par les instances judiciaires de la loi n° 021/PR/2019 régissant l’aide juridique et l’assistance judiciaire et de la loi n° 001/PR/2017 portant Code pénal40 000 000              40 000 000             40 000 000              40 000 000              160 000 000             

A2.2.2 Renforcement des capacités des agents de justice traditionnelle et moderne en matière de violence basées sur le genre56 250 000              56 250 000             56 250 000              56 250 000              225 000 000             

39 500 000          39 500 000         39 500 000          39 500 000          158 000 000          
A2.3.1 Accélération du processus d’adoption du Code des personnes et de la famille ainsi que du Code de l’enfant16 000 000              16 000 000             16 000 000              16 000 000              64 000 000               

A2.3.2 Organisation des séances d’information et de plaidoyer pour la ratification des instruments juridiques internationaux, notamment le Protocole de Maputo de 200323 500 000              23 500 000             23 500 000              23 500 000              94 000 000               

111 500 000        189 833 333       211 833 333        211 833 333        725 000 000          
A3.1.1 Extension et opérationnalisation des centres multifonctionnels dans les grandes villes pour une prise en charge holistique des victimes/survivants des VBG-                           24 666 667             24 666 667              24 666 667              74 000 000               

A3.1.2 Développement et l’adoption d’un protocole national pour l’assistance multisectorielle 38 000 000              38 000 000             -                           -                           76 000 000               

A3.1.3 Création des « jardins » d’observation, d’écoute et de réinsertion socioéducatif dans les établissements scolaires-                           53 666 667             53 666 667              53 666 667              161 000 000             

A3.1.4 Mise en place des projets de relèvement communautaire durable pour favoriser la réinsertion socioéconomique des victimes et des survivantes des VBG -                           -                          60 000 000              60 000 000              120 000 000             

A3.1.5 Renforcement des capacités des acteurs médicaux sur la prise en compte des besoins sexo-spécifique des femmes 35 000 000              35 000 000             35 000 000              35 000 000              140 000 000             

A3.1.6 Mise en place des mécanismes de prise en charge psychosociale/psychiatrique des auteurs des VBG20 000 000              20 000 000             20 000 000              20 000 000              80 000 000               

A3.1.7 Vulgarisation des normes minimales pour la fourniture de l’aide multisectorielle au niveau nationale, provincial et local18 500 000              18 500 000             18 500 000              18 500 000              74 000 000               

44 400 000          79 400 000         79 400 000          79 400 000          119 000 000          
A3.2.1 Renforcer la prévention des cancers lies à l’environnement (microparticules, substances toxiques, agents physiques, agents biologiques...) -                           -                          -                           0 -                            

A3.2.2 Renforcer et mettre en application les bonnes pratiques de protection en milieu professionnel -                           35 000 000             35 000 000              35 000 000              50 000 000               

A3.2.3 Instituer des contrôles périodiques sur l’application des réglementations en vigueur par les entreprises utilisant des produits cancérigènes. 14 800 000              14 800 000             14 800 000              14 800 000              60 000 000               

A3.2.4 Instituer des contrôles périodiques sur l’application des réglementations en vigueur par les entreprises utilisant des produits cancérigènes. 14 800 000              14 800 000             14 800 000              14 800 000              9 000 000                 

A3.2.5 Instituer des contrôles périodiques sur l’application des réglementations en vigueur par les entreprises utilisant des produits cancérigènes. 14 800 000              14 800 000             14 800 000              14 800 000              -                            

Objectif 2.3 : Renforcer les instruments juridiques de lutte contre les VBG.

AXE 3: CAPACITATION ET RÉPONSES MULTISECTORIELLES AUX VICTIMES/SURVIVANTES DES VBG

Objectif 3.1 : Améliorer et renforcer les structures de prise en charge en mettant en place des systèmes de référence et contre référence.

Objectif 3.2 : Renforcer les capacités institutionnelles de prévention et réponse aux violences basées sur le genre

AXE 2: RENFORCEMENT DU CADRE LÉGAL DE LUTTE CONTRE LES VBG

Objectif 2.1 : Outiller les agents de sécurité afin de mieux répondre aux affaires de VBG/violence sexuelle

Objectif 2.2 : Promouvoir l’accès des victimes à une justice équitable et impartiale
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139 500 000        102 000 000       102 000 000        102 000 000        445 500 000          

A4.1.1 Systématisation de la collecte de données sur les VBG (Études et recherches, données secondaires, etc.)21 000 000              21 000 000             21 000 000              21 000 000              84 000 000            

A4.1.2 Mise en place d'une base de données VBG 22 500 000              22 500 000             22 500 000              22 500 000              90 000 000            

A4.1.3 Élaboration d’une cartographie des services de prise en charge des VBG 37 500 000              -                          -                           -                           37 500 000            

A4.1.4 Diffusion de l’information sur les mesures de prévention, sur les cas, sur les auteurs et les réactions aux violences basées sur le genre19 000 000              19 000 000             19 000 000              19 000 000              76 000 000            

A4.1.5 Information sur les stratégies de lutte contre les VBG au niveau local, national, régional et international15 500 000              15 500 000             15 500 000              15 500 000              62 000 000            

A4.1.6 Organisation des ateliers périodiques de partage d’information et de monitoring des actions 24 000 000              24 000 000             24 000 000              24 000 000              96 000 000            

184 000 000        184 000 000       184 000 000        184 000 000        736 000 000          
A4.2.1Développement d’un plan de communication intégré comprenant les supports et outils de communication adaptés à la lutte contre les VBG au Tchad16 000 000              16 000 000             16 000 000              16 000 000              64 000 000               

A4.2.2 Production des supports IEC/CCC relatifs aux VBG destinés aux jeunes, femmes, hommes17 000 000              17 000 000             17 000 000              17 000 000              68 000 000               

A4.2.3 Harmonisation des messages et outils de sensibilisation utilisés par les intervenants sur le terrain 7 750 000                7 750 000               7 750 000                7 750 000                31 000 000               

A4.2.4 Élaboration des supports de plaidoyer auprès des autorités locales pour l’intégration des questions de VBG dans les activités locales9 000 000                9 000 000               9 000 000                9 000 000                36 000 000               

A4.2.5 Sensibilisation auprès de la communauté, des femmes, des jeunes des hommes sur le caractère délictuel et criminel des violences basées sur le genre 37 000 000              37 000 000             37 000 000              37 000 000              148 000 000             

A4.2.6 Sensibilisation du public sur l’ampleur, les formes et les conséquences de VBG observées au sein des communautés37 000 000              37 000 000             37 000 000              37 000 000              148 000 000             

A4.2.7 Organisation des séances d’information, de plaidoyer à l’endroit des décideurs sur l’égalité́ de genres et de la lutte contre les VBG7 750 000                7 750 000               7 750 000                7 750 000                31 000 000               

A4.2.8 Organisation des campagnes d’information sur les la cybercriminalité 10 000 000              10 000 000             10 000 000              10 000 000              40 000 000               

A4.2.9 Mobilisation des masses pour que les victimes puissent dénoncer et poursuivre les auteurs des VBG42 500 000              42 500 000             42 500 000              42 500 000              170 000 000             

42 750 000          42 750 000         42 750 000          42 750 000          171 000 000          
A4.2.1 Plaidoyer auprès des PTF et du secteur privé pour la mobilisation des ressources en vue de la mise en œuvre de la Politique Genre et la stratégie de lutte contre les VBG9 250 000                9 250 000               9 250 000                9 250 000                37 000 000               

A4.2.2 Développement d'un partenariat fructueux en vue de la mise en œuvre de la Politique Nationale Genre13 750 000              13 750 000             13 750 000              13 750 000              55 000 000               

A4.2.3 Plaidoyer auprès du gouvernement pour l’élaboration d’un budget national sensible genre4 750 000                4 750 000               4 750 000                4 750 000                19 000 000               

A4.2.4 Plaidoyer auprès des autorités compétentes pour l’application stricte de la législation pénale à l’encontre des auteurs des VBG  15 000 000              15 000 000             15 000 000              15 000 000              60 000 000               

Objectif 4.3 : Plaidoyer auprès des décideurs pour leur adhésion à la lutte contre les VBG et la mobilisation des ressources. 

AXE 4: RENFORCEMENT DU SYSTÈME D’INFORMATION, COMMUNICATION ET PLAIDOYER

Objectif 4.1 : Renforcer le système de collecte, exploitation, analyse, diffusion et utilisation des données

Objectif 4.2 : Concevoir les supports et outils de communication adaptés à la lutte contre les VBG  
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5.3. Financement du plan d’action 

La lutte contre les VBG doit adopter un mécanisme de financement 

innovant et à plusieurs niveaux : 

 

5.3.1. Ressources publiques 

Le Ministère de la Femme, de la Protection de la Petite Enfance et de la 

Solidarité Nationale, porteur de la mission de lutte contre les VBG, devra 

œuvrer à l’augmentation de son allocation budgétaire relative à la mise en 

œuvre de la SNVBG. 

Les départements ministériels tels que le Ministère en charge de la Santé 

Publique, celui de la Planification et bien d’autres devront identifier des 

espaces budgétaires à utiliser pour améliorer le financement de la lutte 

contre les VBG. 

La coordination nationale devra ainsi avoir une autonomie financière en 

ayant la possibilité de collecter les aides, dons, subventions ou toutes autres 

ressources mobilisables pour la mise en œuvre du plan d’action. 

 

5.3.2. Appui des PTFs et bailleurs de fonds internationaux 

La recherche de nouveaux partenaires au niveau international est un 

impératif au regard de la faiblesse budgétaire nationale. Ainsi, 

l’opérationnalisation du plan d’action nécessitera une forte mobilisation des 

partenaires techniques et financiers traditionnels auxquels seront associés 

de nouveaux partenaires dans une démarche de recherche perpétuelle.  

 

5.3.3. Mobilisation des organisations de la société civile 

Une stratégie de plaidoyer sera largement utilisée sous forme 

d’organisation de tables-rondes, avec la participation des organisations de 

la société civile, les entreprises du secteur privé ou encore des personnes 

ressources pertinentes. 
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6. DISPOSITIF DE PILOTAGE 
 

6.1. Organes de coordination et Suivi 

6.1.1. Le Secrétariat Technique 

Le Ministère de la Femme, de la Protection de la Petite Enfance et de la 

Solidarité Nationale a auparavant signé l’arrêté 

N°106/PR/PM/MASSNF/SE/SG/DPFIG/2010 (devenu arrêté 032 du 06 avril 

2023) portant création et fixant les attributions de la coordination nationale 

de prévention, protection et réponses aux violences basées sur le genre. 

Cette coordination nationale a pour mission, le suivi de la mise en œuvre et 

l’évaluation de la stratégie nationale de lutte contre les VBG. 

Le ministère aura ainsi à charge de mettre en place un Secrétariat 

Technique (ST) spécifique qui assistera la coordination sur le pilotage du 

plan d’action. Elle se réunira à cet effet une fois par trimestre. 

La coordination à travers le Secrétariat Technique sera responsable de la 

planification et s’assurera de la poursuite des objectifs par tous les acteurs 

impliqués. Elle est également responsable de la mobilisation des ressources 

nécessaires à la mise en œuvre du plan d’action. 

Le Secrétariat Technique est ainsi l’organe d’exécution de la coordination 

nationale et dirigée par le directeur général en charge des questions de VBG 

aux Ministère de la Femme, de la Protection de la Petite Enfance et de la 

Solidarité Nationale. Il est donc chargé de : 

 Consolider le plan de travail annuel ; 

 Élaborer les rapports d’activités périodiques ; 

 Préparer les réunions de la Coordination Nationale ; 

 Documenter les différentes réunions et activités ; 

 Faire le suivi de la mise en œuvre du plan d’action ; 

 Assurer le secrétariat permanent et la bureautique. 

Le Secrétariat Technique sera composé de : 

 Secrétaire Technique : Directeur Général de l’équité de Genre 

 Les points focaux ministériels 

 Représentants des organisations faîtières des femmes 

 Représentants des PTF 

 Toutes personnes ressources 
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6.1.2. Les Cellules Provinciales 

Au niveau de chaque province, il sera créé une Cellule Provinciale (CP), 

dirigée par le Délégué du Ministère de la Femme, de la Protection de la 

Petite Enfance et de la Solidarité Nationale. Elle est une extension de la 

coordination nationale et assure les fonctions du Secrétariat Technique au 

niveau local. Elle sera composée de :  

 Délégué du Ministère de la Femme 

 Trois délégués d’autres ministères clés 

 Un représentant de la Mairie 

 Deux représentants religieux 

 Deux représentants des organisations de la Société civile 

 

6.2. Évaluation du plan d’action 

Les activités d’évaluation du plan d’action sont intrinsèquement liées à sa 

bonne exécution. Il s’agira de faire un état des lieux de la mise en œuvre et 

de l’atteinte des objectifs en suivants des critères spécifiques tels que 

l’évolution des indicateurs et la performance financière. Trois types 

d’évaluations devront ainsi être menées : 

 Les évaluations annuelles  

 L’évaluation à mi-parcours 

 L’évaluation finale 

L’évaluation annuelle se fait à travers une revue annuelle. Elle consiste à 

coordonner tous les acteurs de façon à contribuer dans le processus de 

décision pour des améliorations ou des adaptations de la stratégie eu égards 

au contexte socio-politique, culturel et sécuritaire du pays. 

L’évaluation à mi-parcours se fait après deux années de mise en œuvre du 

plan cancer. Elle consiste à établir la situation à moyen terme de la mise en 

œuvre du plan d’action. Elle permettra d’apprécier la trajectoire de 

l’exécution des actions et activités du plan à travers l’analyse des 

indicateurs, des facteurs de risque et de blocage afin d’apporter des 

réajustements le cas échéant. 

Au terme de la période d’exécution du plan d’action, l’évaluation finale sera 

faite. Elle consiste à établir le bilan des réalisations et des progrès réalisés 

dans la mise en œuvre du plan d’action. Elle permettra de mieux cerner le 
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rapport entre les orientations, les ressources mobilisées et les résultats 

réels du plan local. Il consiste à apprécier les indicateurs SMART dont : 

 Le niveau d’exécution des indicateurs contenus dans le plan; 

 Le taux de réalisation physique; 

 Le taux de réalisation financière; 

 Les financements des partenaires; 

 Le nombre d’activités plan/hors plan. 

Les évaluations peuvent être auto-diligentées c’est-à-dire exécutées par les 

organes internes de la coordination. Elles peuvent être aussi 

indépendantes, réalisées par une structure extérieure et neutre. 

 

6.3. Facteurs limitants 

Les contraintes et les risques liés à l’exécution du présent plan d’action sont 

de deux natures : exogène et endogène. 

Les facteurs exogènes sont dus à l’environnement international qui peut 

influer d’une part sur la mobilisation des ressources budgétaires à travers 

une baisse des recettes pétrolières et d’autre part sur le financement 

extérieur, notamment une diminution des engagements des bailleurs de 

fonds et des partenaires au développement. 

Les facteurs endogènes sont liés à la situation politique caractérisée par une 

transition et des élections à venir. Le gouvernement aura la propension à 

privilégier les risques politiques à l’application stricte des textes 

condamnant les VBG à tous les niveaux. La transversalité de la 

problématique des VBG nécessite une implication des tous les acteurs à 

travers une bonne intégration dans les programmes sectoriels. 


